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1ère partie : Analyse du contexte économique

Analyse de la situation
Le recensement de la population de 2009 et l'Enquête Légère pour l'Évaluation de la Pauvreté (ILAP) estiment la population de Guinée-Bissau à environ 1 462 900 habitants en 2010, avec un taux de croissance annuel de 2,7% et un pourcentage de 51,5% de femmes. Plus d’un quart de la population vit à Bissau, la capitale. Les jeunes (15-35 ans) représentent 50,2% de la population totale.
En dépit d’un environnement défavorable, le taux de croissance réel a atteint une moyenne de 3,2% en 2008 et 2009, en nette amélioration comparé au résultat de 2006 et 2007 (1,2% en moyenne), mais nettement en dessous de l’objectif de 5% fixé par le Document de Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté (DENARP I). En 2010, ce taux devrait atteindre 3,5%. Plus de la moitié de la population vit avec moins de 2 USD par jour (69.3%) et plus d'un quart avec moins de 1 USD par jour (33%)
. 

La vulnérabilité de l’économie constitue une contrainte structurelle majeure du fait de sa forte dépendance au secteur agricole (environ 60% du PIB
). 
Bien que le niveau d´investissement se soit sensiblement amélioré ces dernières années (24,1% du PIB en moyenne entre 2006 et 2008 contre 13,06% du PIB entre 2001 et 2003), il est loin de répondre aux besoins de réhabilitation des infrastructures détruites par le conflit armé de 1998-99, de renforcer et moderniser l’appareil de production et de soutenir la compétitivité de l’économie
.

Le pays dispose d’un potentiel économique considérable dans les domaines de l’agriculture, de la pêche, des mines et du tourisme. L'agriculture est largement dominée par les cultures vivrières (riz, mil, maïs, sorgho) et le cajou, qui représente plus de 90% du total des exportations et environ 17% des recettes de l’Etat. Le riz constitue la principale denrée alimentaire du pays, avec une consommation annuelle moyenne estimée à environ 190.000 tonnes. Un tiers de la demande est couverte par des importations.

Le pays n’a jamais été en mesure de surmonter les conséquences désastreuses du conflit militaire de 1998-99 et la décennie qui a suivi a été marquée par une grande instabilité politique. 
Dans le cadre de la réforme du secteur de la défense et de la sécurité, les militaires et policiers, en surnombre, seront démobilisés et les plus jeunes d’entre eux, estimés à environ 1 300 dans les forces armées et 200 issus de la police nationale, ne bénéficieront pas du fonds spécial de pension. Ils devront être réintégrés dans la vie civile  par le biais d’appuis socio-économiques. Bien qu’il y ait déjà eu plusieurs programmes de démobilisation et réintégration, ces derniers n’ont pas mené à une réintégration effective des ex-Combattants de la Liberté de la Patrie, une partie d’entre eux estimés à environ 400 étant en situation d’extrême précarité.
Tenant compte des leçons apprises suite à la mise en œuvre du DENARP I ainsi que de l’évolution du contexte national, la Guinée-Bissau a élaboré et adopté  le DENARP II, qui met l’accent sur « la consolidation de la paix et de l`Etat de Droit, l'accélération de la croissance économique et le développement des ressources humaines à travers l’accélération de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) »
 au cours du quinquennat 2011-2015.
1.1 Analyse de la situation de genre 
La condition des femmes
 constitue un grand obstacle à leur accès aux opportunités économiques, notamment à l'emploi formel. 

Bien que 51,9% des femmes
 soient considérées comme occupées professionnellement, elles sont directement touchées par l’absence d’alternatives à la pauvreté ambiante et ce, malgré une capacité reconnue à réagir plus rapidement que les hommes. Leur faible taux d’alphabétisme constitue un obstacle majeur à une meilleure participation au marché du travail formel. Dans ce contexte d'extrême pauvreté, les activités économiques et l'organisation constituent pourtant pour les femmes, une condition de survie en même temps qu’une étape essentielle vers leur autonomisation économique et sociale.

Les femmes occupent une place à part sur le marché de l’emploi. En effet, (i) elles effectuent un travail conséquent au sein de leurs foyers et (ii) elles contribuent aux revenus de la famille par des travaux informels à faible revenu. Leur accès à un emploi formel doit prendre en compte cette spécificité et leur permettre de mener de front deux activités sans surcharge excessive.

Les femmes travaillent pour beaucoup dans l'agriculture, tant en milieu urbain que rural et comme vendeuses sur les marchés ou dans la rue, voire comme travailleuses domestiques. Elles sont par conséquent particulièrement vulnérables aux fluctuations de prix, aux violations de leur droit à un travail décent, entre autres. On les trouve notamment dans les périmètres maraîchers où elles se partagent des parcelles dans le cadre d’une gestion informelle mi- individuelle mi-collective.

Les femmes sont fortement impliquées dans des activités diverses, collectives et informelles, qui pourraient déboucher, par le biais de formations appropriées, sur des activités économiques plus rationnelles, structurées et durables, ce qui leur permettrait de consolider et de stabiliser leurs emplois. 
C’est le cas du maraîchage urbain, à Bissau, qui gagnerait à être géré de façon plus structurée et formelle, parcelle par parcelle, femme par femme. 

L’absence d’outils pédagogiques ad hoc, qui permettraient à ces femmes de se focaliser sur l’activité la plus porteuse, d’acquérir quelques notions de gestion et de planifier le développement de leur activité pour en faire une MPE, constitue un frein à leur développement. Si les femmes, dans la quasi-totalité des cas, maîtrisent les techniques de culture, d’élevage et de transformation, elles souffrent de lacunes importantes en matière de (i) conditionnement des produits, (ii) gestion individuelle et collective, (iii) connaissance de leurs droits et devoirs, en particulier des systèmes d’imposition, ce qui les rend très vulnérables vis-à-vis d’abus de la part de certains agents de la fonction publique (dont le fisc), (iv) l’organisation de leurs groupements pour l’approvisionnement à tous les niveaux des filières de production/vente.  

Actuellement, la structure nationale représentative des femmes au sein du Gouvernement est l'Institut de la Femme et de l’Enfant (IMC), bras opérationnel du Ministère de la Femme, de la Famille, de la Cohésion Sociale et de la Lutte contre la Pauvreté. L'Institut a pour mandat de formuler des politiques et élaborer des programmes pour la protection des droits des femmes dans le but de promouvoir l'égalité des sexes. Les organisations communautaires sont largement répandues et les femmes sont regroupées en associations au sein desquelles elles joignent leurs efforts pour s'organiser, notamment dans le cadre du travail informel et agricole. L’AMAE, Association des Femmes pour l’Activité Economique, s’efforce de regrouper ces femmes et leurs organisations, mais manque cruellement de ressources et de capacités de mobilisation au niveau national. Aucune étude n'a été entreprise afin de cartographier ces dernières et il n'existe par conséquent aucune analyse exhaustive de leur fonctionnement, leur impact et leurs besoins.
 Il sera critique de collaborer avec le projet financé sur les fonds du PBF sur l’Initiative de Promotion du Genre sur l’habilitation économique des femmes pour une meilleure efficacité des interventions du projet en faveur des femmes.

En outre, une attention particulière devra être prêtée à l’habilitation économique et sociale des femmes au delà de la simple création de revenus, de manière à garantir un impact durable sur leurs vies,  en ligne avec l’objectif du DENARP II qui est de réduire les inégalités structurelles entre les hommes et les femmes.
1.2 Les caractéristiques du marché de l’emploi

Il  se caractérise par :  
(i) une forte demande venant des jeunes, des femmes et des hommes de la ville et du milieu rural. L’analyse croisée des statistiques de l’incidence de la pauvreté (80% de la population dans la tranche d’âge 15-35 ans sont considérés comme pauvres) permet d’estimer à environ 300 000 le nombre de jeunes, en majorité des filles, qui sont sans emploi ou sous-employés.
(ii) une faible employabilité des demandeurs d’emploi : le système de formation a été désorganisé sinon détruit par la situation de crise du pays ; l’offre de formation existante n’intègre pas les besoins d’une économie de marché dont les valeurs dominantes sont la compétitivité, la qualité et la concurrence.  
(iii) une offre quasi inexistante, conséquence de la destruction du tissu économique par la situation de conflit qu’a connue le pays. 
En effet, l’économie du pays est caractérisée par une absence d’opportunités d’emplois dans le secteur formel, industriel et commercial, particulièrement pour les jeunes et les femmes,  dont la grande majorité ne dispose pas de compétences techniques. Cette situation tend à ne laisser aux jeunes que la seule opportunité de l’auto-emploi, individuel ou collectif, sans pour autant l’appuyer sur un marché réellement porteur. Les jeunes qui bénéficient de formation ne trouvent pas d’encadrement adéquat pour les orienter vers l’emploi et l’auto-emploi, ce qui ne les incite pas à croire aux réformes et constitue en définitive une entrave aux perspectives de  paix. Déstabilisés et désœuvrés, ils sont plus enclins à servir de vivier aux luttes politico-militaires qu’à répondre aux offres d’appui peu convaincantes du gouvernement. 
Le système de formation professionnelle, qui se caractérise actuellement par une absence de stratégie opérationnelle en mesure d’améliorer l’adéquation entre l’offre et la demande,
Or ce dernier doit être capable de :

1. Déceler les besoins du marché ;
2. Innover en matière de types et modes de formation en vue de répondre à ces besoins à travers des formations ad hoc permettant d’acquérir en un temps limité les compétences nécessaires à l’exercice d’une activité économique donnée (exemple NIGETECH) ; 

3. Ouvrir ainsi la voie à des créations de MPE et d’AGR dans des créneaux porteurs jusqu’ici sous-exploités.

Il n’existe pas à l’heure actuelle de système de financement de la formation professionnelle (FP) de type FAFPA (Mali, Burkina Faso et Niger) ou ONFP/FONDEF (Sénégal) ni des micros et petites entreprises. Il est important que le projet conjoint puisse apporter des réponses adéquates à ces deux carences financières, en consolidant notamment le dispositif financier mis en place par le projet PNUD/ PBF1 et en jetant les bases d’un fonds national pour la FP.

2ième partie : Justification du Projet

Décrivez la pertinence directe et immédiate du projet à la consolidation de la paix 

2.1 Contribution directe et immédiate du Projet à  la consolidation de la paix

Le projet conjoint associe des stratégies cohérentes et intégrées liées aux programmes de création d’emplois et de revenus ainsi que de réintégration dans les situations post-conflit et inclut simultanément trois volets: 

· La création de revenus et des mesures exceptionnelles d’aide à l’emploi (Volet 1) ;
· Le relèvement de l’économie locale pour assurer des possibilités d’emplois et la réintégration (Volet 2) ; 

· La création de conditions favorisant la pérennisation du mécanisme mis en place par le projet (Volet 3).

Les activités relevant de ces volets débuteront en même temps et bénéficieront les unes des autres, notamment de celles menées au titre du relèvement de l’économie locale. Leurs intensité et durée varieront en réponse à la situation locale. Le projet conjoint prévoit la création de revenus et d’emplois grâce à des interventions rapides par (1) des travaux à haute intensité de main-d'œuvre (HIMO) et (2) des créations de micros et petites entreprises (MPE). 

En s’inspirant des leçons apprises de la première phase, le projet apportera un appui au démarrage de la création de MPE par les groupes cibles formés et porteurs de projets, qui pourront  rapidement bénéficier d’un financement et créer une activité économique. Ces activités bénéficieront d’un large ancrage dans la société, par le biais d’une forte implication des collectivités locales, de façon à renforcer de façon significative la cohésion sociale et consolider la paix. 
En agissant dans les régions ciblées, le projet  contribuera  à l’application de la nouvelle politique d’emploi et de formation professionnelle dans ses composantes « travaux à haute intensité de main d’œuvre, création de MPE, dialogue social, cohésion sociale, travail décent, équité genre et approche participative ». Tout ceci permettra d’apporter une réponse durable à la cohésion sociale et à la consolidation à la paix.
Le projet pourra bénéficier des acquis  de projets antérieurs qui ont accompagné les populations des collectivités locales à se doter de plans de développement par la méthode de planification locale participative. Il s’agit du « Projet d’Appui au Développement Régional et Local » mis en œuvre par le PNUD à Gabu et du « Projet de Développement en faveur des Communautés» à Bafata, avec pour principal partenaire financier la Banque Mondiale. Dans ces plans sont consignées des activités pour les femmes et pour les jeunes dont la méthode HIMO est appropriée pour l’exécution. 
2.2 Le cadrage du Projet

Elaborer le lien entre la stratégie du Plan prioritaire du PBF - PPP
et les priorités et résultats qu'il cible

Le projet intègre les objectifs et recommandations suivants :

1. Au niveau du DENARP II
La Guinée-Bissau, dans son Document de Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté (DENARP II), met l’accent sur la promotion de la croissance et la création d’emplois grâce au développement des infrastructures économiques et à la stimulation du secteur privé. 
Pour atteindre ces objectifs, le DENARP II est structuré autour de quatre axes principaux, à savoir: 
1.    Renforcer l´Etat de Droit et les institutions démocratiques 
2.    Assainir et améliorer la gestion des finances publiques 
3.    Promouvoir le développement économique durable 
4.    Améliorer la qualité de la prestation de services dans les secteurs sociaux
Les axes prioritaires 3 et 4 ont une forte connotation emploi. Il est important de noter les recommandations pour le développement d’activités dans les domaines suivants : (i) infrastructures économiques de base, (ii) valorisation des filières cajou, riziculture, (iii) élevage et pêche, (iv) enseignement technique et formation professionnelle et (v) habitat, eau et assainissement. 
2. Au regard de la Politique/Stratégie d’emploi 

La Politique/Stratégie Nationale d’Emploi, en cours d’élaboration, intègre la formation professionnelle et sera fondée sur les axes stratégiques suivants : 

1. L’amélioration de l’employabilité et l’entreprenariat ; 

2. Le développement des micros et petites entreprises ; 

3. Le développement de l’approche HIMO ; 

4. L’appui à l’amélioration du système d’information sur l’emploi ; 

5. L’appui à l’amélioration du dispositif de protection sociale et de lutte contre le travail des enfants ; 

6. La mise en place d’un mécanisme de financement du Plan d’Action de Promotion de l’Emploi Décent ; 

7. La mise en place de suivi et de coordination de la politique d’emploi.

Elle prend en compte la Déclaration de l’Union Africaine sur la Jeunesse de Malabo, qui recommande aux états membres de :
· créer des emplois sains et décents pour les jeunes ;

· réduire le chômage des jeunes d’au moins 2% par an ;

· promouvoir l’esprit d’entreprise et d’innovation chez les jeunes et accorder suffisamment de ressources à la formation professionnelle.
3. Au regard des recommandations du Secrétariat Général des Nations Unies pour les situations post crises et les objectifs de l’UNDAF

Le Secrétariat Général des Nations Unies, à travers la politique pour la création d’emplois dans les pays post conflit
, recommande à propos des jeunes que soit trouvée une voie médiane entre les exigences prioritaires de sécurité et les considérations d’équité. Le passage d’une situation de conflit à la paix crée des possibilités de changement social et économique qui doivent bénéficier à l’ensemble de la population. Il convient dès lors d’engager le défi de l’emploi au regard des attentes de l’ensemble de la population et de prendre en compte les principes directeurs suivants : 

1. Cohérence via une coordination des parties prenantes sur la base de leurs avantages comparatifs ; 

2. Ne pas nuire et éviter que les programmes aient des effets secondaires néfastes sur les personnes et l’environnement ; 

3. Tenir compte des séquelles du conflit ; 

4. Viser la pérennisation pour obtenir des résultats durables ; 

5. Promouvoir l’équité entre les sexes.
Le projet pour la création d’emplois et de revenus structurera ses interventions autours des 3 volets suivants :

· Volet 1 : La création rapide d'emplois via les travaux à haute intensité de main d’œuvre (HIMO) et un appui  au démarrage des activités des porteurs de projets d'auto-emploi afin de consolider la paix, la sécurité et la stabilité;
· Volet 2: La reprise économique locale par le biais de services aux entreprises et de micro-crédit, sur la base des partenariats et des capacités créés par le projet existant financé par le Fonds de Consolidation de la Paix (PBF) ;
· Volet 3 : La création d'emplois durables à travers le développement des capacités institutionnelles au niveau national, qui s’appuie sur une stratégie nationale pour la création d'emplois. 
La politique des Nations Unies recommande que les activités dans chacun de ces volets soient menées de front, aussitôt que possible, et avec des degrés d'intensité et de durée variant selon les circonstances locales. 
Représentation schématique de l’évolution des activités selon les trois axes prioritaires

[image: image3.jpg]Un seul programme en trois volets conjoints
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La stratégie de l’UNDAF est étroitement alignée sur le DENARP II et vise : 

1. Le renforcement de la primauté du droit et des institutions démocratiques; 

2. Le développement du secteur privé et la création d'emplois, contribuant à la réduction de la pauvreté; 

3. L'amélioration de la qualité des services sociaux de base et le développement du capital humain ; 

4. La consolidation de la paix et la gouvernance démocratique, tout en promouvant et en protégeant les droits humains.
4. Au regard du Programme Prioritaire du Fonds pour la Consolidation de la Paix (PBF) 
En 2008, l'ONU a lancé une politique de création d'emplois en situation post conflit axée sur la génération de revenus et la réinsertion, après un processus consultatif dirigé conjointement par l'OIT et le PNUD, avec la participation du Bureau de Prévention des Crises et Relèvement (BCPR). La Guinée-Bissau est actuellement considérée comme l'un des pays pilote pour le déploiement de cette nouvelle politique. De ce fait, le programme conjoint des Nations Unies s’articule autour des trois volets de la politique de l'ONU évoquée ci-dessus et des lignes directrices suivantes: 

· L'accent devra être mis sur les volets 1 et 2, compte tenu du besoin urgent de rétablir la confiance. 

· La relative stabilité des communautés et les résultats du projet PBF précédent permettront aux activités du volet 2 d’être menées plus rapidement.

· Les activités des volets 1 et 2 seront concentrées sur 3 à 4 secteurs géographiques afin d’assurer un impact visible et étroitement coordonnées avec les activités d'appui à la séparation et la réintégration des forces de sécurité et de défense. 

· Le volet 3 prendra appui sur une politique nationale pour l'emploi en cours d’élaboration et qui fera l’objet d’une validation à  travers un processus de consultation nationale. 

· L'objectif à long terme du volet 3 est de créer une base pour la création d'emplois durables et la reprise économique à travers un processus entièrement maîtrisé et piloté par le gouvernement et les acteurs nationaux. 

· L’appui à ce processus sera flexible et permettra de renforcer progressivement les capacités d'appropriation, sur la base d’une approche de partenariat. 
Liens entre le cadre stratégique national et celui des Nations Unies en Guinée-Bissau

	DENARP II 2011-2015                  
	UNDAF + (Under UNDAF 2008-2012, révisé en 2010)
	Cadre stratégique de consolidation de la paix (2009)

	4 axes prioritaires

1. Renforcer l’Etat du Droit et les Institutions Républicaines
2. Assurer un environnement macroéconomique stable et propice à l'investissement

3. Promouvoir le développement économique durable

4. Relever le niveau de la prestation en capital de développement humain dans tous les secteurs sociaux
	4 axes prioritaires

1. Renforcer la loi et les institutions démocratiques

2. Renforcer le développement du secteur privé et la création d'emploi

3.  Améliorer les services sociaux de base et le développement du capital humain

4.  Consolider la paix et la gouvernance démocratique
	6 axes prioritaires

1. Réformer le secteur de la sécurité

2. Réformer le secteur de la justice

3.  Economie et Infrastructure

4.  Questions sociales

5.  Réformer l'Administration Publique

6. Élections / renforcement des institutions


2.3 Les lacunes dans les mécanismes d’appui à la consolidation de la paix

Décrire les lacunes critiques dans le financement international pour la paix que le Projet remplit : par exemple l’opportunité du Projet et de l'absence d’alternative pour certains financements aux moments opportuns, le manque de financement disponible pour les activités de consolidation de la paix spécifiques, etc.

Dans un contexte de fragilité socio-économique comme celui de la Guinée-Bissau, entreprendre des actions destinées à la création d’emplois et de revenus qui s’inscrivent dans la durée constitue un défi de taille. Les difficultés sont ici exacerbées par la situation d’instabilité chronique que connaît le pays. Les lacunes au niveau des mécanismes existants d’appui à la consolidation de la paix relèvent souvent des stratégies adoptées par les différents projets et programmes en cours dans le pays. On peut évoquer :

1. L’absence de mise en place concrète de mécanismes d’appui à l’insertion au sein des centres de formation. 

2. Le manque de pertinence des appuis en matière d’amélioration de l’offre de formation, quand celle-ci reste trop classique et ne permet pas de satisfaire les besoins du marché ni ceux des demandeurs d’emploi. 

3. L’absence de dispositif financier approprié pour financer les MPE. 
4. Le fait que les travaux à haute intensité de main d’œuvre se limitent trop souvent au cash/ food for work, c'est-à-dire à la seule opportunité d’une offre de revenus au lieu  de créer des emplois durables sur la base des compétences acquises et de l’engagement des entreprises, conformément à l’approche HIMO.
5. Le fait qu’il manque souvent des maillons dans la chaîne des appuis, ou en d’autres termes, que tous les appuis nécessaires à l’atteinte des résultats ne soient pas réunis. 

6. L’absence de dispositif financier pour la formation professionnelle (Fonds national pour la FP) susceptible de prendre la relève des projets.
7. La question de la pluralité des bénéficiaires quand ceux-ci constituent un très large spectre de la population touchée par la crise. Cela nécessite qu’une polyvalence de compétences soit assurée au sein des projets.
8. Le fait qu’à leur clôture, les projets se soldent très souvent par une cessation pure et simple des activités, ce qui ne permet pas aux ministères concernés de s’approprier les expertises nécessaires pour poursuivre le travail engagé. 
9. L’absence de coordination entre les bailleurs pour assurer que l’offre de formation soit cohérente et réponde aux mêmes critères.
10. Le fait que les cadres de concertation mis en place comme mécanismes de facilitation de la participation et d’appropriation des méthodes et outils des projets et programmes ne survivent pas à ces projets et programmes.
11. Les projets de développement local à Gabu et Bafata ont eu recours à des méthodes d’animation participatives à la planification du développement au niveau régional, secteur et section/ou tabanca. Toutefois, ces projets n’ont pas la possibilité de financer les différents plans élaborés, ce qui peut remettre en cause la crédibilité de ces plans et la confiance des populations vis-à-vis des approches de planification locale.
2.4 
Réponse du Projet au déficit de ressources dédiées à la consolidation de la paix 

Identifier l'effet catalytique du Projet sur l'engagement des parties prenantes

 dans le processus de consolidation de la paix

Les réponses les plus aptes à rassurer les populations, renforcer la cohésion sociale et à consolider la paix, consistent à générer rapidement des revenus significatifs et à créer des emplois stables et durables au profit du plus grand nombre de bénéficiaires, tout en rendant pérennes les mécanismes qui en auront permis la création. 

La justification du projet conjoint repose sur sa capacité à répondre aux défis de l’emploi nés de la situation d’instabilité du pays. Les initiatives nationales et internationales antérieures ont permis d’aboutir à une situation de relative stabilité  qui doit être consolidée en vue de garantir une paix durable. En dehors des fonds du PBF, il n’existe pas de ressources  affectées au processus de consolidation de la paix. 

Les besoins sont considérables et ne peuvent être comblés que par une complémentarité des efforts. On estime dans l’immédiat ces besoins à environ 5 millions USD pour les régions ciblées par ce projet conjoint. D’autres régions devront aussi être considérés et appuyés par la suite par d’autres bailleurs tels que la Banque Mondiale et la Banque Africaine de Développement.  

2.5 Actions de la Communauté internationale pour la consolidation de la paix

Soutien financier fort de la communauté internationale

pour les activités de consolidation de la paix

Un certain nombre de partenaires bilatéraux (EU, Brésil, Portugal, Chine, Espagne, tout récemment l’Angola) et multilatéraux (les Nations Unies, la Banque mondiale et la BAD) sont engagés dans des interventions visant à apporter des réponses dans les secteurs divers reconnus importants pour la consolidation de la paix. On compte parmi ceux-ci : 

Le premier projet emploi du PNUD financé sur les fonds PBF 1 pour l’emploi et la formation professionnelle des jeunes, qui a permis de former 400 jeunes et de réaliser 316 plans d’affaires dont 125 financés, pour un montant de plus de 151 millions de francs CFA grâce à un dispositif financier articulé autour de 2 banques, qui reste à consolider. Ce projet constitue le socle du projet conjoint PBF II, qui en corrigera les lacunes.
La composante du PBF-Guinée Bissau intitulée Appui à la Réforme du Secteur de la Défense et de la Sécurité et plus particulièrement, de la réintégration des ex-membres des forces de défense et de sécurité et des ex-combattants de la libération de la patrie. Le projet sera consacré à la démobilisation et à la réintégration socio-économique, à travers des appuis intégrés semblables à ceux du volet emploi. Des passerelles seront établies entre les deux projets et la division du travail sera faite en fonction des régions géographiques et secteurs d’activité économique couverts par le projet conjoint emploi et prenant en compte le caractère national du projet RSS-Militaire. Il est important de noter que le projet conjoint emploi prendra en charge les ex-membres des forces de défense et de sécurité et ex-combattants de la libération de la patrie qui s’installeront dans les régions prioritaires et choisiront les secteurs ciblés par les activités décrites dans ce document. La composante RSDS-Militaire prendra en charge les ex-membres des forces de défense et de sécurité et ex-combattants de la libération de la patrie qui s’installeront dans les autres régions du pays ou qui voudront accéder à des opportunités de réintégration autres que celles créées  par le projet conjoint.

Le projet de cohésion sociale et d’emploi financé par l’Espagne et exécuté par le PNUD a permis d’améliorer les conditions physiques du Centre de Formation Industrielle (CENFI), comme complément au renforcement de sa capacité à former les jeunes et à les accompagner vers l’auto-emploi. Les fonds pour ce projet ont été mobilisés pour consolider et apporter un complément au premier projet emploi.
Le projet de renforcement des capacités du CENFI financé par le Japon et exécuté par le PNUD a permis de renforcer les capacités du Centre à former les jeunes à travers les formations dispensées aux formateurs du Centre pour élaborer et mettre en œuvre des modules de formation pour les jeunes. Le projet a également permis de mettre à la disposition du Centre du matériel pédagogique indispensable à la formation professionnelle en faveur des 100 jeunes ciblés.
Le programme Initiatives des jeunes et production de riz vise la production de 20 000 tonnes de riz par an et cible 65 000 jeunes. Il s’appuie sur une forte mobilisation populaire et un travail intensif en matière de concertation à la base, soutenu par les organisations de jeunesse, CNJ et RNJ. Les activités du projet portent sur l’identification des zones cultivables (mangroves), l’organisation des jeunes par village, des apports d’équipements, semences et autres intrants, un suivi professionnel par des ingénieurs. Le projet PBF emploi jeune pourra créer des synergies avec ce projet pour la préparation des sols en montant des chantiers HIMO.

Les activités de l’UNICEF pour la réhabilitation des centres d’alphabétisation, l’assainissement en milieu urbain.

Les activités de la FAO de formation et d’emploi pour les jeunes et les femmes dans divers domaines du secteur agricole, horticulture, élevage, pisciculture, maraîchage.
2.6 La mobilisation des acteurs nationaux à l’appui à la consolidation de la paix

Mobilisation des acteurs nationaux dans la promotion d’activités de consolidation de la paix

Décrire clairement et concrètement ce que le projet prévoit de réaliser à cette fin.

Dans une perspective de pérennisation du projet, il conviendra d’identifier rapidement la capacité de certaines structures publiques et privées ad hoc à en intégrer les principes et la philosophie. Préparant sa stratégie de sortie, le projet pourra établir des partenariats et développer des synergies sur les plus dynamiques, motivées et efficaces. Il veillera à cibler les services publics compétents (Instituts et centres de formation) et les partenaires sociaux (syndicats et autres organisations professionnelles). Le projet s’appuiera sur les missions et compétences tant de ses partenaires directs, en l’occurrence les agences du SNU qui auront à intervenir dans la mise en œuvre des activités, que sur les structures identifiées, de façon (i) à assurer les transferts de compétences et (ii) à préparer les transferts de responsabilité en vue d’assurer la relève du projet. 

Dans la mesure du possible, les structures nationales (Centre de Formalisation des Entreprises, centres de formation …) devront ainsi être mises à contribution dans le cadre du présent projet.
3ième partie : La démarche du Projet

Décrivez la stratégie de pérennisation du Projet (y compris les éventuels engagements

 financiers  existants, ou à des mesures concrètes qui seront prises pour assurer

 le suivi des fonds pour soutenir l'impact du projet), et / ou une stratégie de sortie.

3.1 La stratégie du Projet

Le projet sera mis en œuvre selon l’approche d’exécution conjointe par les agences du SNU, en partenariat avec des institutions publiques et privées, afin de créer les conditions d’un impact immédiat aussi large que possible sur son public-cible.

.

Dans ces conditions et au regard des différents éléments de cadrage évoqués ci-dessus (paragraphe 2-2), il importe de privilégier :

· Une approche partenariale et participative qui favorise la mise en commun  tant des expertises et avantages comparatifs respectifs des agences du SNU que celles, à travers les cadres de concertation, des partenaires locaux, lesquels seront amenés à s’impliquer dans les activités du projet et dans sa relève.
· Une approche intégrée fondée sur une prise en compte globale de la problématique de l’insertion, sous l’angle du parcours d’insertion qui permet d’appréhender l’ensemble (i) des étapes à franchir pour parvenir à l’emploi, de même que (ii) des appuis à proposer aux candidats à l’emploi, (iii) des outils pédagogiques pour leur mise en œuvre (HIMO, Germe insertion) et (iv) des portes d’entrée dans le parcours pour les différents candidats.
Les étapes et appuis du parcours d’insertion

· 
· Un choix des activités basé sur la recherche de l’impact immédiat 
Une attention particulière sera accordée au volet 1 en vue de la création d’emplois et de revenus pour les jeunes, les femmes ainsi que les policiers et militaires démobilisés. En vue d’optimiser les résultats obtenus à travers les chantiers HIMO et ne pas les limiter aux seuls revenus, des appuis complémentaires seront proposés (i) aux entreprises qui hébergeront les chantiers sur la philosophie et la stratégie HIMO, de façon à les démultiplier au-delà du projet et (ii) aux travailleurs pour les aider à constituer des entreprises collectives pour se positionner sur les nouveaux marchés générés par l’introduction de l’approche HIMO.

Les actions menées au titre du volet 2 viseront la création d’emplois pour les jeunes, les femmes, les policiers et les militaires démobilisés issus ou non des chantiers HIMO. 
Les actions menées au titre du volet 3 viseront (i) l’institutionnalisation du mécanisme mis en place et prendront en compte la nécessité d’inscrire les actions de promotion de l’emploi dans une vision d’ensemble à moyen et long termes, (ii) la consolidation des mécanismes de concertation au titre de l’approche participative en vue de renforcer l’implication des acteurs locaux, (iii) l’organisation des formateurs et personnes ressources autour des thèmes d’appui (formateurs HIMO, GERME et autres) et iv) le démarrage d’un processus de réflexion sur la création d’un fonds pour la formation professionnelle. 

· une  stratégie de pérennisation des acquis basée sur l’institutionnalisation du dispositif et le développement des compétences des partenaires nationaux du projet 
La pérennisation est une recommandation présente dans l’ensemble des éléments de cadrage. Elle constitue une condition sine qua non de toute mise en œuvre de projet, a fortiori quand il s’agit de concevoir et mettre en œuvre une stratégie de promotion de l’emploi. Dans le cas présent, l’esprit du projet PBF est, sur la base des lacunes observées au niveau des projets et programmes d’appui existants, d’introduire des méthodes et pratiques qui pallient ces insuffisances de façon à renforcer et pérenniser les mécanismes d’appui à l’insertion. En ce sens, le projet inscrit d’emblée son action dans une logique de durabilité des appuis à la création de revenus et d’emplois.  Pour ce faire, le projet travaillera en étroite collaboration avec des structures locales dont les missions et compétences rejoignent les siennes, de façon à adopter une stratégie de sortie concrète. 
1.1 Les actions du projet 

Il s’agira de: 
(i) Faire  une identification précise des chantiers HIMO à réaliser avec évaluation des bénéficiaires, des domaines, des agences d’exécution, des périodes propices de réalisation et des coûts.
(ii) Mettre en place le dispositif de gestion qui comprendra : (i) un comité de pilotage qui se réunira une fois par trimestre ; (ii) une unité technique de gestion ; (iii) un comité technique d’analyse et de sélection des bénéficiaires en création/restructuration de MPE ou d’AGR. 

(iii) Conclure des accords avec les partenaires de mise en œuvre du projet. Dans cette perspective, outre les agences du SNU impliquées, on peut citer la Chambre de Commerce (CCIA), le Centre multifonctionnel, l’association AMAE,  les banques, les institutions de micro-finance (IMF), les collectivités locales et les entreprises privées. 
(iv) Réaliser des chantiers HIMO, en ville et en milieu rural, dans les zones d’intervention du projet.
(v) Mettre à niveau des formateurs GERME et former des agents directement ou via les agences partenaires qui les appuient. 

(vi) Accompagner chaque bénéficiaire dans le parcours d’insertion adapté à son cas.  

(vii)  Réaliser trois études fines : (i) étude sur les filières agricoles et les opportunités de création de MPE dans les régions d’intervention du projet ; (ii) étude sur les opportunités d’affaires en milieu urbain, notamment à Bissau, pour la création de MPE (iii) étude sur les opportunités d’affaires dans le domaine du tourisme, de l’hôtellerie et du transport ; (iv) étude/diagnostic organisationnel et audit financier et comptable de deux IMF partenaires.
(viii) Faciliter la transformation du dispositif technique et financier mis en place en fonds national pour l’emploi.
(ix) Faciliter l’élaboration et l’adoption d’une politique nationale pour l’emploi.
(x) Faciliter l’appropriation des acquis du projet par des partenaires institutionnels nationaux du projet en associant leurs agents à l’exécution de certaines tâches, notamment d’orientation et d’information des candidats à l’emploi qui se présenteront au guichet du projet ; tenir compte des cadres de concertation existants dans les différentes collectivités territoriales afin de faciliter l’appropriation des outils et méthodes du projet par les partenaires locaux. 
(xi) Organiser et suivre l’exécution des activités.
(xii) superviser et évaluer les activités et la gestion du projet. 

3.2 Les objectifs du Projet

Objectif général :
Le projet participe à la réalisation de l’objectif prioritaire du Plan Prioritaire de Consolidation de la Paix (PPP) du PBF : Revitaliser l’économie et générer par ce moyen des dividendes de la paix pour la  population en général.
L’impact attendu de la mise en œuvre du projet est celui stipulé dans le PPP du PBF, à savoir « des opportunités d’emploi salariés et d’auto-emploi sont créées pour les jeunes, les femmes, les policiers et les militaires démobilisés et un mécanisme de facilitation d‘accès au micro-crédit mis en place, en vue de créer des MPE viables et fonctionnelles ».
Objectifs immédiats du projet 
Objectif immédiat 1 : la création d’emplois et de revenus pour les jeunes, femmes, policiers et militaires démobilisés, en zones rurale et urbaine. 
Objectif immédiat 2 : la mise en place de structures d’insertion et de micro-crédit  accessibles aux jeunes, femmes, policiers et  militaires démobilisés, porteurs de projets créateurs d’emplois décents et viables dans les régions d’intervention du projet.
Objectif immédiat 3 : le renforcement des capacités des structures nationales en charge de l’appui à la création d’emplois en vue d’assurer la relève et de créer les conditions pour une pérennisation des acquis.
3.3 Les bénéficiaires

Les actions menées au titre de la consolidation de la paix sont destinées aux jeunes, aux femmes, aux policiers et aux militaires démobilisés en quête d’intégration socio-économique et veilleront à ne pas nuire à l’équilibre social, évitant que les programmes aient des effets secondaires néfastes sur les personnes, les communautés, l’environnement et l’économie. Il conviendra en cela de veiller à ce que les bénéfices directs de ces actions génèrent des bénéfices indirects au profit des membres des communautés concernées. 

Les jeunes ciblés par le projet, entre 18 et 35 ans, sont des candidats à l’emploi salarié ou à la création d’une activité économique/entreprise, avec ou sans qualification professionnelle, en milieu urbain et rural.

Les jeunes seront fortement mobilisés dans les chantiers HIMO et le projet veillera à identifier les plus aptes d’entre eux à s’investir dans des créations d’entreprises HIMO, au sortir des chantiers. Pour les créations d’entreprises individuelles des autres filières, le projet ciblera prioritairement les porteurs de projets d’ores et déjà formés.. Une attention particulière sera prêtée au facteur genre, de manière à garantir un minimum de 30% de jeunes femmes bénéficiaires.
Les femmes ciblées par le projet sont issues des milieux urbain et rural, en activité (de type AGR ou autre) ou non, dotées de compétences acquises par l’expérience et/ou des centres de formation professionnelle. Les femmes, pour beaucoup, exercent des travaux de maraîchage, en milieu rural ou urbain, de transformation alimentaire et de petit élevage. Elles gagneraient à encadrer et rentabiliser leurs activités, sur la base d’une validation des filières et d’un renforcement de leurs capacités managériales. Des formations ciblant les femmes (telles que Germe niveau 1) sont très adaptées à cet égard. Les femmes seront également mobilisées sur les chantiers HIMO
Les militaires et les policiers ciblés par le projet sont ces hommes et ces femmes démobilisés dans le cadre de la réforme, qui ne peuvent émarger au fonds de pension et cherchent à s’intégrer dans la vie économique. Ces démobilisés réintégrables  bénéficieront d’appuis de la part du projet PBF2, composante SSR Militaire et Sécurité, en termes de formations et d’appuis à la création d’entreprises. Les deux composantes PBF2 Emploi et SSR Militaire et Sécurité travailleront ensemble pour traiter la question de la réintégration des militaires.

3.4 Résultats attendus des activités du projet
Volet 1. Création de revenus et d’emplois à effet rapide

Les activités du volet 1 concernent exclusivement des actions de création de revenus et d’emplois. Le projet veillera toutefois à inscrire les actions de création de revenus dans une perspective de création d’emplois.  Deux pôles d’activités ont été retenus :
1. Les chantiers à haute intensité de main d’œuvre (HIMO) 
Le projet permettra d’exécuter huit (8) HIMO dont 5 en milieu rural. Chaque chantier HIMO fera l’objet d’une réflexion préalable menée au sein du projet avec les acteurs concernés. Il est prévu d’organiser une session d’échanges au démarrage du projet sur la stratégie retenue, les outils, les méthodes, de façon à inscrire les acteurs dans une démarche commune et d’assurer une parfaite visibilité du projet.
Un chantier HIMO mobilisera entre 50 et 120 travailleurs hommes et femmes, sur des périodes de 40 à 100 jours, selon le type de chantier. Le travail est estimé en JT (Jour de Travail), rémunéré à la journée, à raison de 1 500 à 2 000 Frs CFA la journée. Sur la base des différentes simulations possibles, il restera par la suite à préciser où et quand les chantiers seront organisés. Cette décision sera le fruit d’un processus de concertation à la base avec les collectivités locales
Les résultats attendus des chantiers sont les suivants :

Nombre de travailleurs engagés dans les chantiers
650-850

Taux homme/femme :50/50 soit 
425 femmes et 425 hommes
Nombre de JT : Journées de travail payées (base 100 jrs)
85 000

Coût total (sur base 190 000 $ /chantier moyen)
1 900 000 $
Les chantiers prévus

· Le BIT organisera 4 à 5 chantiers en milieu rural (réhabilitation des pistes de desserte agricole) (environ 54 000 JT) ;
· La FAO organisera 3 chantiers d’aménagement de mangroves et bas fonds (environ 19 777 JT) ;
· L’UNICEF organisera 1 chantier d’assainissement et de ramassage d’ordures dans plusieurs quartiers de Bissau, en partenariat avec la Mairie et dans la perspective d’une privatisation du ramassage à travers des groupements de jeunes (environ 10 800 JT).

2. Les appuis à la création de MPE et d’AGR
Le projet conjoint proposera à des femmes et des hommes, candidats à l’auto-emploi, une série d’appuis en création et gestion de MPE sur la base du principe du parcours d’insertion. Les mises à niveau permettront aux porteurs de projets de bénéficier à titre ponctuel de sessions de renforcement de compétences, en réponse à des besoins spécifiques liés à la mise en œuvre de leurs projets d’entreprises. 
Les MPE obéiront au processus de formalisation institutionnalisée par le Gouvernement à travers le Centre de Formalisation des Entreprises, plus connu sous la dénomination de Guichet Unique.
Ces appuis reposeront en majeure partie sur la méthodologie Germe insertion et concerneront :

a) L’information des candidats sur les formations à suivre
Objectif : informer les candidats à l’emploi sur les différents appuis dont ils bénéficieront avant de trouver un emploi ou de créer une MPE 

b) Orientation vers l’emploi et choix de son idée d’entreprise (Trie insertion)

Objectif : permettre aux candidats à l’emploi de mieux connaître la situation économique locale, les alternatives en termes d’emploi et d’auto-emploi, les filières intéressantes à cibler en même temps que de tester leurs compétences managériales

c) La création d’une activité économique et l’élaboration d’un plan d’affaire
Objectif 1 : permettre aux candidats d’apprendre à créer une activité économique, à travers des notions de gestion et d’élaboration d’un plan d’affaire (Cree) 

Objectif 2 : permettre à des personnes qui exercent des activités dont elles ne sont pas certaines de la durabilité d’acquérir des notions de gestion, de valider leurs idées d’entreprises (ou d’en changer) et d’en planifier le développement (Germe niveau 1)

d) La recherche d’un emploi salarié
Objectif : permettre aux candidats à l’emploi qui ont opté pour l’emploi salarié de se familiariser avec les techniques de recherche d’emploi (TES)

e) Des mises à niveau techniques ponctuelles

Objectif : permettre aux candidats à l’emploi salarié ou à l’auto-emploi de compléter leurs compétences techniques via des acquisitions spécifiques de savoir-faire directement liés à leur projet d’entreprise (plan d’affaire)  ou d’emploi (stage)

f) Le financement des entreprises

Objectif : permettre aux candidats à la création d’une MPE de mobiliser les fonds nécessaires, soit par le biais d’apports personnels, soit par le biais d’un crédit sollicité auprès d’une banque ; dans le cas présent, un dispositif financier aura été négocié avec les banques locales 

g) Le renforcement des compétences managériales et Suivi qualité

Objectif : renforcer les compétences managériales des jeunes entrepreneurs (Germe) et renforcer les compétences techniques dans le souci d’améliorer la qualité des produits et des services livrés.

Les méthodes de mise en œuvre :

Par souci d’efficacité et d’efficience et afin d’assurer la cohérence des appuis, il a été retenu de centraliser la responsabilité de leur mise en œuvre au niveau du projet. En ce sens, il est nécessaire de doter le projet d’une méthodologie intégrée commune, suffisamment flexible et autant que possible, d’ores et déjà maîtrisée par des formateurs bissau-guinéens. Pour ce faire, la stratégie de mise en œuvre des appuis en création de MPE/AGR :

· S’appuiera principalement sur le principe du parcours d’insertion et sur la méthodologie Germe insertion, basée sur la méthodologie GERME (connue et reconnue pour son adaptation à ce type de public et développée à l’échelle mondiale), renforcée par des outils et démarches pédagogiques appropriés, élaborés et testés dans la sous-région par le BIT et l’ONUDI.

NB : Ce choix n’exclut pas l’utilisation de méthodologies alternatives maîtrisées et utilisées par les agences partenaires dans le cadre de programmes en cours..

· S’appuiera sur un dispositif de mise en œuvre qui combinera les appuis financiers et non financiers.
La mise en œuvre proprement dite

Pour répondre aux contraintes d’urgence et d’impact rapide, les appuis seront proposés à des jeunes femmes et hommes d’ores et déjà dotés, autant que faire se pourra, des compétences techniques nécessaires au montage de leurs projets, de façon à en faciliter la mise en œuvre et satisfaire rapidement la demande. 

· Ces appuis concerneront exclusivement la création et la gestion de MPE et d’AGR.
· Les seules formations techniques prises en comptes et financées sur fonds PBF seront les mises à niveau ciblées sur des renforcements de compétences répondant à des besoins spécifiques identifiés lors de l’élaboration des projets d’entreprises. 

· Les bénéficiaires de ces appuis à l’insertion seront : 

(1) 
des candidats libres qui se présenteront au guichet du Projet, sortant, le cas échéant, de formation professionnelle ; 

(2) 
des artisans ruraux appuyés par la FAO ;  

(3) 
des sortants des chantiers HIMO

· L’accueil, l’identification et le choix des candidats à la création d’un emploi (spontanés ou présentés par les agences) s’opérera au niveau du Guichet d’accueil du projet. 

· Les contenus et coûts des différents packages d’appuis seront discutés et décidés au niveau du projet, de façon à : 

a) assurer une programmation rationnelle et cohérente des appuis successifs ; 

b) bien combiner les appuis ;
c) assurer une bonne répartition des rôles dans la mise en œuvre entre les agences concernées. 

La mobilisation des formateurs et personnes ressources, la mise à disposition des outils pédagogiques et la détermination des taux et autres indemnités, feront l’objet d’une concertation étroite de façon à en assurer la meilleure cohérence possible.

Répartition des rôles

L’idée maîtresse  du projet conjoint est celle d’un partage des rôles entre les agences concernées dans la mise en œuvre des différents appuis. De ce fait, chaque agence rendra compte de son action à travers un rapport conjoint..

Hormis leur implication dans le travail de la cellule d’exécution du projet chargée de la coordination de la planification de l’ensemble des appuis et de l’exécution de certains d’entre eux, les agences seront mandatées par le projet pour mettre en œuvre des appuis spécifiques tels que : 

· Pour le BIT : la sensibilisation des partenaires sur la problématique d’insertion et la méthodologie Germe insertion, la contribution à la mise en place du dispositif financier, la production locale des outils pédagogiques. 

· Pour le PNUD : Le PNUD assurera la coordination générale du projet, la mise en place du dispositif financier, à travers le prolongement du dispositif créé dans le cadre du FPC1, mais également d’autres mécanismes avec les IMF. 
· Pour la FAO, l’UNICEF, la mise en œuvre de certains appuis en création d’entreprises selon des méthodologies propres, les mises à niveau des appuis spécifiques en équipement. 

En termes d’emplois créés, on peut retenir les éléments suivants :

Nombre de MPE créées
200

Nombre d’AGR créées
100

Nombre d’autos emplois d’entrepreneurs créés
300

Nombre d’emplois salariés générés
600

Taux Homme/femme dans tous les cas
1F/2H
Nombre cumulé d’emplois et auto emplois 
900

Coût total (sur base de 75 000 $                                                le package pour 60 bénéficiaires)
750 000 $

AGR et PME types susceptibles d’être promues

Entre autres créneaux à développer, le projet mettra l’accent sur les créneaux suivants :

· Unités de décorticage des noix de cajou : deux mécanismes seront proposés :

L’un avec la FAO, qui fournit des kits de décorticage à des groupements de jeunes et les aide à s’organiser, notamment en les mettant en contact avec des importateurs étrangers ;
L’autre avec la CCIA, qui propose de mettre en place des pools de 11 PME collectives, dont 6/7 de décorticage, et 1 de collecte, emballage et expédition des amandes.
Dans les deux cas, le coût du kit avoisine 1 MF CFA et l’investissement par unité, 2 MF.
· Groupes d’Intérêt Economique (GIE) de ramassage d’ordures : les travailleurs HIMO/UNICEF pourront s’organiser en GIE 

· Gestion de parcelles dans les jardins maraîchers urbains et unités de pisciculture et élevage à cycles courts, en prolongement des appuis techniques de la FAO

3. La mise en place d’un dispositif financier pérenne

La création de MPE nécessite la mobilisation de fonds par le biais, soit (i) de l’auto financement, quand les promoteurs des projets d’entreprises mobilisent eux-mêmes les fonds nécessaires au démarrage de leurs entreprises, soit (ii) de structures financières ad hoc. Dans le cas présent,  il est proposé d’utiliser le dispositif financier mis en place par le Projet PNUD/PBF1 après consolidation et élargissement du partenariat aux Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) et renégociation du niveau d’engagement des banques, de façon à ancrer le dispositif dans une logique de pérennisation. 
Sur la base des niveaux d’investissement estimés pour les MPE (entre 2 et 4 MF CF, soit 6 000 $) et les AGR, (entre 0,5 et 2 MF CFA, soit 2 500 $), on peut estimer les besoins de financement comme suit :

	Niveau d’investissement des  MPE 
	200 x 6 000 = 1 200 000 $

	Niveau d’investissement des AGR
	100 x 2 500 = 250 000 $

	Besoin total de liquidités
	1 450 000 $

	Apports personnels 10%
	145 000 $

	Besoins de financement
	1 305 000 $

	Apport des banques 
	A négocier

	Apport du Projet dans le dispositif financier
	650 000 $


Les activités du volet 2 : relèvement de l’économie locale
Les activités du volet 1 trouveront leur pleine efficacité avec l’appui des actions menées au titre du volet 2. Elles concerneront :

· L’approche participative, à travers les cadres de concertation, tels que les collectivités locales, au niveau région, secteur, les associations de jeunes
, les associations de femmes, le secteur privé local, entre autres.

· La consolidation du dispositif financier, par : (i) l’élargissement du partenariat aux Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) (ii) la renégociation des conditions d’implication des banques (iii) le relèvement et l’élargissement de son champs d’intervention pour mieux l’adapter aux besoins des MPE 

· La réalisation d’études fines sur les créneaux porteurs, en partenariat, le cas échéant, avec l’Observatoire pour l’emploi et la réalisation de fiches techniques filières et entreprises

Les activités du volet 3 : pérennisation du système de création d’emplois 
Les activités du volet 3 ont pour vocation de garantir la pérennisation des appuis réalisés au titre des volets 1 et 2 et obéissent à une stratégie de sortie. Il s’agira de mener les activités suivantes :

· Identifier les structures locales dont les missions et rôles intègrent ceux du projet

· Renforcer les compétences de leurs agents en les associant au travail du projet
· Préparer une proposition de Manuel de procédure en vue de la poursuite des activités à travers l’une de ces structures 
· Préparer les conditions pour l’institutionnalisation d’un fonds de promotion de l’emploi qui pourrait prendre appui sur le dispositif financier mis en place. 
3.5 Les filières et créneaux retenus pour les créations d’entreprises

Le projet s’inspirera des recommandations du DENARP II et du PPP quant aux choix des filières vers lesquelles les candidats seront orientés, de même que pour les chantiers HIMO. Il pourra affiner sa démarche en termes de créneaux, sur la base, notamment, des études fines qu’il mènera et des informations partagées avec l’Observatoire de l’emploi. Dans tous les cas, la filière agricole sera prioritaire.   

	Recommandations du DENARP
	Créneaux ciblés

par le Projet

	Secteurs
	Types d’activités
	

	Développement des infrastructures économiques de base 
	Entretien et extension du réseau routier
	Chantiers HIMO urbains (pavage de rues) et entretien de pistes

	Développement et valorisation de la filière de cajou 
	Transformation locale des noix
Installation et développement  d’unités de transformation
	Unités de décorticage de noix

Transformation des pommes (jus, confiture, aliment bétail) 

	Développement de la filière rizicole et autres
	Aménagement/réhabilitation des bas-fonds, zones irriguées et mangroves, 
Appui à la transformation et au stockage des produits 
	Chantiers HIMO sur bas-fonds, mangroves et rizières

Création d’unités artisanales de fabrication et de réparation du matériel agricole

	Développement de l’élevage et de la pêche 
	Elevage d’animaux à cycle court (volailles, chèvres, moutons, porcs, etc.), 

Décentralisation des petites unités de production d'œufs et de poulets de chair
	Création de MPE/AGR rurales d’élevage à cycles courts

Création de MPE rurales de pisciculture et pêche en mer

	Développement urbain et de l’habitat / 

Eau et assainissement
	Réhabiliter et construire des infrastructures urbaines (latrines) 
Créer des espaces verts 
1. construction de points d'eau 
	Création d’unités (GIE) de construction de latrines et de citernes

Création de MPE d’entretien d’espaces verts

Chantiers HIMO d’assainissement urbain


Cadre logique

Partie 1 : Stratégie

	PRIVATE Objectifs
	Indicateurs
	Moyens de vérification
	Hypothèses

	Axe prioritaire du PBF concerné : Revitaliser l’économie et générer, des dividendes de la paix pour la  population en générale
	
	
	

	EFFET PBF: « Les jeunes, les femmes, les policièrEs et les militaires démobilisés ont davantage accès à un emploi décent et à des opportunités d’auto-emploi et aux services de microcrédit pour le développement viable de micro-entreprises dans les secteurs ciblés »
	 Le pourcentage des jeunes des régions cibles qui perçoivent la création des opportunités d’emplois comme dividendes de la paix  a augmenté pendant la période couverte par le PPP (désagrégés par sexe, âge, ethnie et  par zones rurale/urbaine)

Le pourcentage des jeunes, femmes et démobilisés ayant accès à un emploi décent a augmenté six mois après le démarrage des activités dans les régions d’intervention du projet

(désagrégés par sexe, âge, ethnie et  par zones rurale/urbaine, type et durée du travail)

Nombre d’emplois indirects créés par les MPE augmente 9 mois après le démarrage du projet (désagrégés par sexe, âge, ethnie et  par zone rurale/zone urbaine, type et durée des emplois)
Nombre de MPE viables créées, y compris par les anciens militaires et anciens policiers a augmenté 9 mois après le démarrage du projet (par zone rurale/zone urbaine, désagrégés par sexe, âge, secteur d’activités,  employés)
	Enquêtes légères comparatives au démarrage, en cours du projet et la clôture du PPP  
Rapport d’activités trimestriel et annuel
Rapports du Groupe Technique de Suivi (GTS)
Rapports d’évaluation externe finale

	Stabilité politique et institutionnelle
Engagement du Gouvernement à assurer la durabilité des activités du projet

	Output 1
650 - 850 jeunes, femmes, policièrEs et militaires démobilisés dont 30% des femmes bénéficient des opportunités d’emplois décents créés dans les chantiers HIMO
	Nombre de femmes bénéficiant d’un emploi décent
Nombre de jeunes bénéficiant d’un emploi décent

Nombre de policiers et de militaires démobilisés bénéficiant d’un emploi décent


	Rapports d’activités trimestriels, annuels et du GTS
	Stabilité politique et institutionnelle

Engagement du Gouvernement à assurer la durabilité des activités du projet
Engagement des communautés dans la mise à disposition des terres/espaces

	Output 2

900 jeunes, femmes, policiers et militaires démobilisés bénéficient des services aux entreprises pour créer des MPE et des AGR
	Nombre de jeunes, femmes, policiers et militaires démobilisés bénéficiant des services aux entreprises i.e. formation, crédit, accompagnement/conseils
Nombre de MPE créées

Nombre d’AGR créées
	Rapports d’activités trimestriels, annuels et du GTS

	Stabilité politique et institutionnelle

Engagement du Gouvernement à assurer la durabilité des activités du projet

Engagement du Gouvernement de mettre en place des incitations économiques et fiscales

	Output 3
Des institutions nationales disposent des capacités  institutionnelles et des outils pour la création d’un cadre légal/réglementaire en vue de la pérennisation des acquis du projet et la promotion de l’emploi décent et de l’auto-emploi 
	· Disponibilité d’un draft de texte légal/réglementaire de l’institution nationale chargée de la promotion de l’emploi
	Rapports d’activités trimestriels, annuels, du GTS 
	Engagement du Gouvernement à mettre en place le cadre institutionnel


Partie 2 : Mise en œuvre 
PBF Outcome : « Les jeunes, les femmes, les policiers et les militaires démobilisés ont davantage accès à un emploi décent et à des opportunités d’auto-emploi et aux services de microcrédit pour le développement viable de micro-entreprises dans les secteurs ciblés »»
	Activités principales  et leurs déclinaisons en sous activités
	intrants
	Coût Approximatif
	Personnes  responsables

	Output 1 : 650-850 jeunes, femmes, policièrEs et militaires démobilisés dont 30% des femmes bénéficient des opportunités d’emplois décents créés dans les chantiers HIMO
· Activités :
·  1.1.  Réaliser des chantiers HIMO

· Mission  d’identification en étroite collaboration avec des autorités et comités de relèvement communautaire, incluant la participation de femmes

· Etudes techniques

· Contractualiser avec les entreprises pour le montage des chantiers

· Exécution/suivi des chantiers

· Atelier de capitalisation 

· Mettre en place des mécanismes d’épargne pour les travailleurs/ses qui le souhaitent

Output 2 : 900 jeunes, femmes, policiers et militaires démobilisés bénéficient des services aux entreprises pour créer des MPE et des AGR
Activités : 
2.1. Organiser des grappes d’appuis pour la création de micros entreprises

· Mener des études des filières et des créneaux porteurs

· Analyser conjointement les plans d’appuis des agences pour planifier et identifier les candidat(e)s à l’emploi 

· Accueillir les candidat(e)s à l’emploi

· Organiser les séances d’orientation et d’information,

· Mobiliser les formateurs

· Opérer les sélections des candidats, 60% femmes 

· Organiser les sessions  de formation et d’élaboration des projets d’entreprises (Plans d’affaires), les mises à niveau, etc…
· Mettre en place le coaching aux étapes clefs

· Mobiliser les partenaires financiers du dispositif et déposer les plans d’affaire

· Suivre les dossiers

Suivre le processus d’installation de l’entreprise

2.2. Renforcer le dispositif financier

· Mener et/ou réactualiser l’étude diagnostique des IMF et/ou des banques partenaires potentiels

· mener une étude sur la pérennisation du fonds 

· Négocier la contribution du niveau d’engagement et du suivi technique des banques

· Redéfinir les types de produits proposés

· Effectuer les dépôts de fonds dans les banques et IMF retenues.

· Présenter les plans d’affaire et en suivre le traitement
	Coordinateur international HIMO et Coordinateur National 
Points focaux et experts des  Agences, 

Consultants HIMO pour les chantiers

Chefs d’entreprises d’exécution

Coordinateur National du Projet 

Experts des Agences 

Responsables guichet 

Personnes ressources et/ou consultants internationaux et nationaux 

Formateurs en création de MPE

Coordinateur national du Projet

Expert et/ou consultant 
Partenaires banquiers
	2 242 000
1 695 000

	Le coordinateur international HIMO et le Coordinateur national

 les points focaux du Projet dans les agences

Le Coordinateur National du Projet

Les experts au sein des Agences

Coordinateur national

Consultants et/ou experts

	Output 3 : 
Des institutions nationales disposent des capacités  institutionnelles et des outils pour la création d’un cadre légal/réglementaire en vue de la pérennisation des acquis du projet et la promotion de l’emploi décent et de l’auto-emploi
Activités : 

· Elaborer un draft de cadre institutionnel et/ou de texte légal/réglementaire
· Etablir des partenariats avec le secteur privé et toute autre entité 
· Appuyer dans la finalisation d’un draft de la stratégie nationale pour l’emploi, assortie d’un plan d’actions
· Appuyer l’Observatoire de l’Emploi

· Préparer un draft de projet de Fonds National pour l’emploi


	Coordinateur National
Consultants externes

…
	150 045

	Coordonnateur National 

Les points focaux  au sein des Agences



	Coût de fonctionnement : Personnel administratif, fonctionnement de la cellule, équipements de bureau

	
	425 000
	

	Autres coûts directs : suivi, communication, imprévus
	Coordinateurs, partenaires,….
	160 853
	

	Frais de gestion (7%)
	
	327 102
	


4ième partie : le budget du Projet

Le budget devrait utiliser le format standard agréé par le groupe de travail sur les règles financières  avec les adaptations nécessaires pour répondre aux activités prévues du projet PBF. L'utilisation du format de budget est obligatoire car elle permet au bureau du PNUD MDTF et à l'agent administratif  du PBF de consolider et de synthétiser les rapports financiers périodiques qui seront soumis par les organisations de onusiennes récipiendaires.

4.1 Estimation du budget global du Projet

Écouter
Lire phonétiquement
Dictionnaire

	CATEGORIES
	Total en US $

	1. Provisions, produits, équipement, transport Fonctionnement de la cellule d’exécution (local Projet, énergie, matériel de bureau, véhicule de suivi des chantiers, entretien, charges diverses,….)
	315 000

	2. Personnel d’appui, consultation et déplacements : coordinateur technique externe (1 an), coordinateur national (2 ans), soutien (Assistant Administratif et Financier, Secrétaire et Chauffeur, consultants divers 
	 652 000

	3. Formation des partenaires/bénéficiaires : Chantiers HIMO,  Création d’entreprises, fonds de financement des entreprises 
	3 150 000

	4. Contrats : Renforcement des capacités, études, ateliers de concertation, personnes ressources, formation des agents des structures partenaires, appuis conseils (0,1M$), suivi HIMO et divers renforcements
	395 045

	5. Autres coûts directs : Mission de suivi et d’évaluation,  renforcement des partenaires, communication, imprévus
	160 853

	Sous-Total Coûts du Programme
	4 672 898

	Frais de gestion   (7%)
	327 102

	TOTAL
	5 000 000


Notes sur le budget

· La ligne 1 concerne le fonctionnement de la Cellule d’exécution du Projet pendant deux ans.

· La ligne 2 concerne les dépenses de personnel technique et administratif et de certaines consultations 

· La ligne 3 concerne les activités consacrées à la création d’emplois et de revenus, chantiers HIMO et créations de MPE, y compris le fonds de roulement pour le financement des entreprises

· La ligne 4 concerne le relèvement l’environnement économique local et de cohésion sociale, en appui à la mise en œuvre des activités de création d’emplois du volet 1 : études filières, mise en place des cadres de concertation et renforcement des acteurs, appuis conseils (HIMO, …)

· La ligne 5 concerne les frais spécifiques au suivi des agences, le renforcement des partenaires, et des imprévus.

4.2 Estimation des ventilations budgétaires par Agence d’exécution

	CATEGORIES
	Total en US $
	Budget PNUD
	Budget BIT
	Budget FAO
	Budget UNICEF

	1. Provisions, produits, équipement, transport : Fonctionnement de la cellule d’exécution (locaux, énergie, matériel de bureau, véhicule de suivi des chantiers, entretien, charges diverses
	315 000
	240 000
	
	75 000
	-

	2. Personnel d’appui, consultation et déplacement 

Coordinateur technique externe (1 an) 

Coordinateur  National (2 ans)

Assistant Administratif et Financier (2 ans)

Secrétaire (2 ans)

Chauffeur (2 ans)

Consultants divers 
	652 000
	150 000

45 000

35 000

30 000

50 000
	200 000

-

-
	142 000
	-

	3. Formation des partenaires/bénéficiaires : 

Chantiers et appuis HIMO 

Création d’entreprises 

Fonds de financement des entreprises 

Fonds pour le renforcement des capacités des IMF
	3 150 000
	-

-

690 000

150 000
	860 000

525 000

-
	450 000

-
	400 000

75 000

-

	4. Contrats  

Renforcement des capacités des centres

Etudes diverses

Ateliers de concertation  

Personnes- Ressources 

Formations 

Appui- conseils 

Suivi HIMO 
	395 045
	100 000

50 000

20 000

30 000

50 000

50 045


	-

-

20 000

10 000

45 000

-
	-

-

-

-

-


	-

-

-

-

-

20 000

	5. Autres coûts directs : 

Missions de suivi, évaluation, renforcement des partenaires, communication, imprévus
	160 853
	40 000
	72 900
	47 953
	-

	Sous-Total Coûts du Programme
	4 672 898
	1 730 045
	1 732 900
	714 953
	495 000

	Frais de gestion   (7%)
	327 102
	121 103
	121 303
	50 046
	34 650

	TOTAL
	5 000 000
	1 851 148
	1 854 203
	764 999
	529 650


5ième partie : arrangements de gestion

Une brève description des arrangements de mise en œuvre du Projet pour assurer la réalisation efficace et efficiente des résultats identifiés dans le cadre logique. Mise en œuvre du Projet et des modalités de supervision
(i) Indiquez la capacité dans les pays de l'organisme bénéficiaire de l'ONU,  et la capacité des offices nationaux (ou locaux) partenaires, (ii)  Identifier les principaux acteurs locaux, comment ils sont affectés par le projet, et comment ils ont été consultés. (iii) Modalités de coordination, (iv) Identifier la structure ou un mécanisme chargé de surveiller le plan à partir de laquelle le Projet a été élaboré, et son rôle dans la supervision des activités du Projet
(vi) Décrivez comment le Projet sera coordonné avec d'autres Projets en cours ou prévues

5.1 Fonctionnement du Projet

Le Projet se doit :

(i) d’éviter le manque de cohérence que générerait une simple juxtaposition de projets autonomes, sans concertation et coordination des appuis ; 

(ii) de mettre en place un véritable outil de concertation et de coordination, qui lui donnera sa cohérence et lui permettra de donner de lui-même une image de cohésion 

(iii) d’éviter le risque récurrent d’une rupture de fourniture des services attendus quand il parviendra au terme de sa mission, et 
(iv) de préparer sa relève à travers une structure publique dont il aura renforcé les compétences. 

Cette structure  concrétisera la volonté du Gouvernement et du bailleur de doter la Guinée Bissau d’une force d’intervention capable de mettre en œuvre les appuis intégrés appropriés et de renforcer la cohésion sociale et de contribuer à la consolidation de la paix. 

· Mise en place d’un mécanisme conjoint de coordination, de planification et d’exécution des activités

Le principe du projet conjoint nécessite qu’un mécanisme soit mis en place pour catalyser les forces et compétences en présence, optimiser les conditions de mise en œuvre des activités, assurer une parfaite coordination des séquences d’appui, construire les synergies. 

Il convient donc de mettre en place une coordination permanente qui confèrera au Projet sa force, sa cohérence et sa visibilité, tant vis-à-vis du Gouvernement que des bénéficiaires. Ceux-ci verront, derrière sa porte une capacité plurielle à promouvoir efficacement l’emploi, sous la forme d’un Pooled skills management, (par analogie au Pooled fund management)

De la cohésion des parties prenantes découlera, de fait, la cohérence du Projet. 

La gestion des activités du Projet sera assurée par une équipe restreinte composée de :
· Un coordinateur technique externe, recruté par le BIT, expert en HIMO, doté d’une forte expérience dans le domaine de la problématique de la formation professionnelle et de l’insertion, engagé pour un an,

Il sera chargé de coordonner la planification des activités avec les responsables des agences mandatées pour la circonstance, et de l’exécution des activités du Projet, dont  la totalité des activités confiées au BIT,

· Un coordinateur national, qui travaillera en tandem avec le coordinateur technique externe, recruté pour deux ans, avec un profil de gestionnaire et possédant, dans la mesure du possible, la technicité en matière de microfinance et de création d’entreprises.

· Un(e) Assistant(e) Administratif/ve et FinancièrE, deux ans, 

· Un(e) secrétaire, deux ans,  et 
· Un chauffeur, deux ans

L’équipe de coordination et de gestion des activités du Projet sera renforcée par : 
· Les experts des Agences partenaires, FAO, UNICEF, ponctuellement ;

· Le coordinateur du Projet SSR Militaire, ponctuellement ;

5.2 La perspective d’une structure relais
Il conviendra de négocier avec les pouvoirs publics et/ou les directions techniques et organisations professionnelles compétentes pour bénéficier d’un local gratuit. Le Centre de Formalisation des Entreprises ou Guichet Unique pourrait être étoffé dans l’idée des Boutiques de gestion où les bénéficiaires pourront y entrer et y circuler à leur guise et collecter toutes les informations requises, soit par le biais de panneaux d’information conçus pour la circonstance, soit en s’adressant au responsable du guichet d’accueil qui, par ailleurs, enregistrera les candidatures.

5.3 Mise en œuvre proprement dite des activités du Projet
Les activités du Projet, conformément à la nature du Projet, ainsi qu’aux objectifs de cohérence et de visibilité, seront mises en œuvre conjointement, pour la majeure partie d’entre elles, c’est à dire par le Projet lui-même, et, pour une moindre partie, par les agences. 

· Planification des activités

La planification de l’ensemble des activités, l’opportunité du choix des sites des chantiers HIMO, l’analyse des plans d’actions des partenaires, la programmation des cadres de concertation sur les implantations de chantiers et les choix de groupements bénéficiaires, l’identification et la programmation des appuis proposés selon le principe du parcours d’insertion, seront discutés au niveau du Projet, dans le cadre de la collaboration entre le coordinateur et les experts des agences partenaires. 

· Mise en œuvre  à travers le Projet conjoint proprement dit

La mise en œuvre de la majeure partie des activités (60% des chantiers HIMO et 70% des appuis non financiers en création d’entreprise) sera assurée par le Projet pour le compte de l’ensemble des agences partenaires. 

· Mise en œuvre à travers les  Agences du SNU bénéficiaires 

Les activités dont l’exécution aura été transférée au niveau des agences bénéficiaires,  après concertation au niveau du Projet et discussion sur la chronologie de mise en œuvre des appuis, en particulier dans les cas des combinaisons d’appuis, seront exécutées directement par lesdites agences.

5.4 Durée du Projet
La durée du Projet est fixée à 2 ans.

5.5 Localisation des interventions du Projet
Au démarrage du programme, et après la mise en place de l’Unité de Coordinarion, les zones d’intervention ciblées seront identifiées, en concertation avec les partenaires de mise en œuvre, selon les critères suivants, proposés à cet effet :

· Niveau de pauvreté dans la Région

· Consolidation des résultats atteints par les projets PBF

· Existence de structures d’encadrement et d’infrastructures de formation

· Niveau d’intervention du Système des Nations Unies et de la Coopération Internationale
5.6 Les partenaires de mise en œuvre : 
Compte tenu de la transversalité du thème, le projet sera logé au niveau du Ministère de l’Economie, du Plan et de l’Intégration Régionale. Le Projet travaillera en étroite collaboration avec les ministères et les partenaires locaux directement impliqués dans les activités du projet. 

5.7 Supervision
Le Projet fonctionnera sous la supervision du Coordonnateur Résident du SNU. Celui-ci s’appuiera sur le pool des Chefs d’agences bénéficiaires : PNUD et BIT (impliqués de façon permanente dans la gestion du Projet), FAO et UNICEF pour faciliter la coordination entre lesdites agences et s'assurer que le Projet est géré conformément aux principes et stratégie retenus et que les activités sont mises en œuvre selon des plans de travail discutés et convenus conjointement par les agences bénéficiaires, avec l’équipe de coordination, et que les timings de livraison sont respectés.
5.8 Collaboration entre les volets PBF et d’autres Projets
 Le Projet conjoint PBF emploi :

(i) Travaillera dans le cadre d’un partenariat formel établi avec le Projet PBF SSR Militaires, de façon à mettre en place une passerelle et, à travers elle, des processus de réflexion sur le montage des activités. En particulier les activités de création de MPE pour lesquelles ledit Projet ne dispose pas de tous les outils appropriés.

(ii) Collaborera avec le Projet PARSS/UE qui intervient dans le secteur de la démobilisation et de la réintégration des démobilisés avec les mêmes objectifs que le PBF SSR Militaires. Il sera impossible de tisser des liens entre les Projets notamment dans le domaine de l’orientation des candidats à l’emploi, pour lequel le Volet emploi dispose d’outils pédagogiques intéressants  

(iii) Collaborera avec l’UE à travers le Projet mené avec et au sein  de la Mairie de Bissau, sur le ramassage des ordures et l’assainissement. 

(iv) Collaborera avec le Volet Genre du Projet PBF global, étant entendu que les femmes constituent la cible prioritaire du volet emploi. 

5.9 Schéma d’organisation du Projet et relations avec les partenaires







5.10 Pour le montage et l’exécution des appuis

· Le BIT apportera son expertise en HIMO, dans la méthodologie Germe insertion (insertion et  création de MPE), dans le financement de la formation et de l’insertion, de même que dans la réflexion sur les voies et moyens d’une pérennisation du mécanisme d’appui. 

· Le PNUD, de par son expérience acquise lors de l’exécution du PBF1, et de par son rôle central dans le SNU local, apportera son expertise en financement de la création des entreprises, en mobilisation des partenaires locaux, pour la mise en place des cadres de concertation, en accompagnement des candidats à l’emploi vers l’insertion, dans la formation des agents du ou des partenaires pressentis pour prendre la relève du Projet conjoint.
· La FAO, de par son expérience dans le développement rural, dont certaines  activités engagées ont une finalité « Emploi » claire, et du fait de son implication dans le volet DDR, a vocation à assurer la mise en œuvre de chantiers HIMO en milieu rural et de contribuer à  l’accompagnement vers l’insertion de porteurs de projets de création de MPE rurales.   
· l’UNICEF, de par son expérience dans les domaines de l’assainissement et de l’alphabétisation, pourrait assurer la mise en œuvre d’un chantier HIMO à Bissau, et apporter une contribution au montage de sessions d’alphabétisation au bénéfice d’une partie des candidats à l’emploi (30% environ)  sachant que ces appuis constituent un préalable nécessaire pour la création d’AGR
5.11 Mécanismes de financement des activités
Le Programme conjoint sera géré suivant le système de financement parallèle décrit dans la Note d'orientation du GNUD sur la programmation conjointe. Cette option est la plus efficace et efficiente lorsque les interventions des organisations participantes de l'ONU visent à des résultats communs, mais avec différents niveaux national, sous-national et / ou international. 

· Les interventions du Projet mises en œuvre par ce dernier, pour le compte de l’ensemble des agences bénéficiaires, seront imputées aux budgets PNUD et BIT (cf. tableau de répartition)

· Les activités confiées aux agences bénéficiaires seront gérées par ces dernières, sur les fonds qui leur auront été affectés à cette fin (cf. tableau de répartition)

5.12 Responsabilités des Agences
Sous la coordination et la supervision technique de l'Unité de Coordination du Programme, chaque Agence onusienne bénéficiaire sera responsable de la gestion de ses activités et aura la responsabilité financière pour les frais connexes. 

Chacune aura la responsabilité de signer des contrats avec les entités exécutant les activités du Projet et de définir clairement les procédures qui seront suivies sur tous les appels d'offres publics et autres contrats prévus. La gestion financière et comptable du Projet doit être conforme aux normes et exigences de gestion et procédures d'audit de chaque agence.

L’équipe de gestion du Projet veillera à uniformiser les procédures, notamment en  ce qui concerne les taux des journées HIMO, les salaires et honoraires des formateurs impliqués dans les formations, les frais de déplacement, de façon à veiller à ce que ces dépenses soient inscrites dans une logique de marché et s’inscrivent dans une perspective de pérennisation.    

L'Unité de Coordination du Programme conjoint sera placée sous la supervision directe du Bureau du Coordonnateur résident des Nations Unies (RCO).

6ième partie : Suivi et évaluation


Les systèmes de suivi du Projet, y compris les leçons apprises, et l'évaluation d'impact et données seront collectées, comment, combien de fois, et qui sera en charge. L’organisation récipiendaire des Nations Unies doit s'assurer que le plan global respecte le PBF M & E, tel que détaillé dans le Plan Prioritaire. 

Voir aussi le cadre PBF Résultats pour orientation.

i. L’Unité de Coordination du Programme Conjoint préparera, avec l’appui du Secrétariat du PBF en collaboration avec le Groupe de Travail Inter-agences de SE des NU, un plan de SE (qui sera aligné au cadre de SE de l’UNDAF) à soumettre au SC pour approbation de façon à permettre une coordination effective des activités de suivi. Un plan annuel de travail sera soumis au début de l’année au SC par les Agences Réceptrices des NU pour approbation. Ce plan servira comme principal outil de suivi de la qualité de mise en œuvre du programme. Les Agences Réceptrices des NU prépareront également des plans de travail trimestriels détaillés sur la base du plan annuel. Ces derniers seront partagés avec le Secretariat PBF.
ii. Le Coordonateur du Programme Conjoint préparera, avec la collaboration du personnel des NU et des partenaires nationaux impliqués, des rapports trimestriels et annuels. Les rapports trimestriels fourniront des informations sur le statut de la mise en œuvre des activités et des dépenses effectuées tandis que le rapport annuel fournira des informations sur la progression de la livraison des extrants. Les Agences Réceptrices des NU sont responsables pour les informations nécessaires pour les rapports, et doivent garantir que la préparation de ces rapports soit faite en temps et heure par l’Unité de Coordination du Programme Conjoint et le spécialiste de SE du PBF. De plus, les Agences Réceptrices des NU devront fournir les informations financières relatives aux dépenses respectives et présenter au Secrétariat PBF les rapports financiers annuels soumis au MDTF.

iii. Sur la base des informations partagées par le Coordinateur du Programme Conjoint, le Secrétariat du PBF sera responsable de la préparation des notes d’information au Groupe de Révision Technique (GRT). Ces dernières informeront des progrès achevés et des principales contraintes rencontrées. Elles fourniront également des recommandations d’amélioration de la mise en œuvre du programme conjoint. Ces rapports permettront au GRT d’évaluer la mise en œuvre du programme. Cette évaluation bénéficiera de l’appui du Groupe de Travail Inter-agences de SE des NU.

iv. Le programme conjoint fera l’objet d’une évaluation à mi-parcours et d’une évaluation finale indépendante comme prévu dans le PPP. Ces évaluations seront réalisées sur la base du Cadre de Résultats du PPP afin de vérifier si les résultats atteints. Ces évaluations bénéficieront de l’appui du Groupe de Travail Inter-agences de SE des NU. Les résultats des évaluations internes et externes seront partagés avec les principales agences de financement et partenaires. 
7ième partie : Risques et hypothèses


Les principales hypothèses à l'égard des facteurs externes qui échappent au contrôle du projet mais néanmoins nécessaires à la réalisation des résultats du projet et l'objectif devrait être déclaré dans le cadre logique.
• Évaluer les principales causes potentielles de l'échec, y compris la sécurité, et leur probabilité de survenue et la gravité des conséquences qui seraient subies par le Projet;
• Les options envisagées et les mesures prises dans la conception et la mise en œuvre 

pour répondre, et minimiser ou atténuer les risques potentiels;
• Toutes les entreprises ou les accords conclus avec des partenaires qui ont une incidence sur la

 mise en œuvre du projet, notamment le suivi des accords; les implications de la non-conformité.


7.1 Analyse des Risques et mesures de mitigation

Certains facteurs externes ne pourront pas être contrôlés ni maîtrisés par le Projet, aussi sera-t-il nécessaire de les prendre en considération de façon à imaginer les actions à prendre pour en réduire l’impact. 

	Risques 
	Mesures de précaution

	Une reprise de l’instabilité politique n’est pas à exclure, qui viendrait perturber la situation sociale et rendrait difficile la mise en œuvre des activités. Une telle crise aurait un effet contraire sur les efforts de démobilisation et de ré intégration des militaires et combattants car elle pourrait provoquer une vague de recrutement.
	C’est un risque général pour l’ensemble du Programme PBF. Il sera toujours possible de mener des actions d’appui à la création d’emplois et de revenus mais celles-ci n’auront plus la visibilité souhaitée et nécessaire à la pérennisation du mécanisme qui sera mis en place. 

	Un faible engouement des jeunes, des femmes, des policiers et des militaires pour intégrer des chantiers HIMO ou s’engager dans un processus de création de micros entreprises, notamment en phase 1 de quick impact, est réel ; mais faible. Les bons résultats de la phase 1 (Projet YERP) le démontrent.


	Ce risque est minime et pourra être corrigé par une identification sérieuse des sites et des travaux à proposer aux jeunes. Les rémunérations pour les travaux HIMO seront étudiées en conséquence. Certains secteurs d’activité pourraient intéresser les jeunes comme la restauration de l’habitat ancien dans la perspective d’y faire du tourisme rural

	Un manque de collaboration des militaires démobilisés sur les secteurs d’activité des premiers chantiers écoles n’est pas à exclure non plus, si ces derniers s’avéraient trop exigeants sur le type d’activités à exercer, voir sur les niveaux de revenus au regard des rémunérations et/ou salaires dont ils bénéficient depuis des années
	Il sera possible d’orienter les militaires plutôt sur des créations d’entreprises et ce, dans des secteurs où leur passé constitue un atout, voire une garantie d’efficacité, telles que les activités de gardiennage, sécurité civile.

	Le risque de frustration du public vis-à-vis des espoirs suscités par le Projet est toujours possible, surtout quand les étapes à suivre ne font pas l’objet d’une bonne information
	La phase de préparation d’une part, la visibilité et le bon fonctionnement guichet d’accueil d’autre part, constitueront les meilleures réponses face à ce risque

	Les lenteurs constituent très souvent un risque, notamment au sein des Projets


	Le choix d’un Projet localisé dans la ville, au contact direct des bénéficiaires, doté d’un mode de gestion qui lui donne la souplesse et la flexibilité nécessaires, notamment dans l’établissement des contrats et les petites dépenses, et permette d’éviter les lenteurs de l’administration, tant en termes de décision que d’exécution



	Difficulté de coordination du Projet Conjoint mis en œuvre par plusieurs agences du SNU
	Le rôle du coordinateur devrait faciliter la bonne planification des activités et, surtout, leurs mises en œuvre  concertées

3 mois de préparation sont programmés pour établir et affiner les plans d’activités respectifs et les modalités de gestion du Projet Conjoint 


7.2 Hypothèses de réussite du Projet conjoint
En ce qui concerne le volet 1, on peut retenir que l’expertise HIMO sera positionnée au sein du Projet dès le démarrage, du fait de la présence des experts BIT et FAO, voire UNICEF, si bien que les chantiers pourront être montés dans des délais très courts. Les secteurs, villages, sites et bénéficiaires ayant été préalablement identifiés. 

L’expertise en insertion sera également positionnée dès le démarrage du Projet, du fait que les formateurs GERME locaux sont déjà opérationnels. Les bénéficiaires pourront être identifiés par les partenaires qui les appuient, PNUD, FAO, UNICEF, CENFI, CIFAP, sachant qu’ils sont déjà formés et porteurs de projets d’entreprises. 

Quant aux possibilités d’accès à un financement, le fonctionnement du dispositif financier du PBF 1 constitue un atout majeur. Il nécessitera toutefois de le renégocier et de le consolider.
Le principe d’une phase de mise en place de la capacité de fonctionnement et d’intervention du Projet, pendant les trois premiers mois, avant d’en faire connaître officiellement  la mission auprès des bénéficiaires visés et du public, renforcera la lisibilité du Projet, en termes de missions, et sa visibilité, au regard des attentes des bénéficiaires

La rapidité d’exécution et d’impact sera facilitée par le fait que l’identification des bénéficiaires est en partie acquise par les agences qui travaillent déjà sur le terrain. Il en est de même des personnes ressources qui sont disponibles et facilement mobilisables, notamment les formateurs GERME.

En ce qui concerne le volet 2,  on peut retenir  que l’existence d’un pool central de décision et de lancement des activités constituera un fait nouveau et un atout, notamment pour partager les informations sur les créneaux, les opportunités de création d’activité, les outils pédagogiques mis à la disposition de tous par le Projet, les complémentarités et synergies à développer, etc.

L’ouverture d’un guichet d’accueil est une anticipation à cette possibilité de lenteur au démarrage,  et facilitera le contact avec les bénéficiaires et permettra de leur donner une bonne information sur les étapes à franchir pour parvenir à l’emploi. Cet aspect permet aussi d’éviter les frustrations. 
Au regard des objectifs du volet 3,  on peut retenir que la visibilité du Projet, et à travers lui de la future structure relais, sera renforcée, et, par là, celle du Gouvernement, dans sa volonté de se doter d’un mécanisme pérenne de gestion de la problématique de l’emploi, et à travers ce dernier, de consolider la paix en permettant au plus grand nombre d’en partager les dividendes.

La pluralité des expertises regroupées au sein du projet, la coordination entre les acteurs, aussi bien que le regroupement des pouvoirs de décision, par le biais de la volonté commune de cohérence, constitueront autant d’atouts pour rendre efficace le système d’appui à la création d’emploi et, à travers lui, consolider la cohésion sociale et la paix.
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� Source DENARP II


� Source DENARP II


� Source DENARP II


� Source DENARP II


� Source UN WOMEN


� Statistiques publiées en 2008


�« Politique des NU pour la création d’emplois, de revenus, et la réintégration dans les situations post conflit »


� Il conviendra de veiller à ce que  la participation des jeunes femmes des associations des jeunes, soit assurée au niveau décisionnel.
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